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Ce texte est destin® ¨ faire lõobjet de mises ¨ jour disponibles ¨ la Direction dioc®saine de 
lõEnseignement catholique de Paris et sur : www.ec75.org/documents/politiqueimmo.pdf 
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Enjeu de lõimmobilier scolaire ¨ Paris 
 

Un réseau dense et dynamique 

[1]. Lõenseignement catholique de Paris r®unit : 

 142 écoles, collèges et lycées 

 435 000  m² bâtis 

 79 245 élèves de la maternelle au bac+3 

 5 050 enseignants, 3 000 salariés, 1 000 bénévoles 

 

 1/3 des établissements sont sous tutelle de 

23 congrégations religieuses  

qui scolarisent 45 % des élèves 

 

[2]. Historiquement, les établissements congréganistes sont de grands collèges-lycées dans le 
centre et lõouest de Paris. Les ®tablissements diocésains ont des configurations très 
variées : des plus gros établissements (plus de 3000 élèves) au plus petit, dont 34 écoles 
isolées (sans collège) sur tout le territoire de la ville, y compris dans le nord-est. 
 

 DEPUIS LõAN 2000  

 5 établis sements ont disparu  

essentiellement pour raisons financières et immobilières 

 31 établissements ont  fusionné 

avec un réel intérêt pédagogique mais dõabord pour des raisons économiques 

 9 000 élèves supplémentaires ont été accueillis (500 élèves/an en moyenne) 

nécessitant des efforts considérables pour adapter les locaux 

 
 

Un immobilier contraint 

[3]. Par rapport ¨ la moyenne nationale dans lõEnseignement catholique : 

 40 % de surface en moins  par élève 

 800  û/®l¯ve/an dõeffort ¨ lõimmobilier nécessaire à Paris en moyenne au lieu de 

550 û/®l¯ve/an au niveau national (4 % du coût de la construction) 
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Des coûts de scolarité élevés 

[4]. La r®novation dõun immobilier ancien et sa mise aux normes, deuxi¯me budget des 
établissements, pèse fortement sur les contributions scolaires demandées aux familles qui 
sont en moyenne plus de deux fois supérieures à Paris que la moyenne nationale. 
 

 
 

 
 

[5]. La contribution des familles pour la scolarité 
est très différente selon la situation et les 
services offerts par lõ®tablissements (les tarifs 
les plus élevés sont modulés en fonction des 
ressources des familles). 

[6]. Le financement public du fonctionnement des 
établissements est très inégal. Des négociations 
constantes ont permis de revaloriser le 
financement obligatoire par les collectivités 
territoriales (en moyenne, +300 û/®l¯ve/an 
entre 2005 et 2018). Mais les écoles primaires 
ne re­oivent pas de financement de lõ£tat. 
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Propriétaires  
 

Des propriétaires très divers 

[7]. Les murs des établissements scolaires sont 
détenus par plus de 80 propriétaires, avec des 
motivations et des capacités très diverses pour 
remplir leur rôle : 

ð congrégations religieuses 
ð association ou SCI paroissiale 
ð Association immobilière du Diocèse 

de Paris et ACEA Sainte-Clotilde 
ð lõ®tablissement lui-même ou un 
organisme quõil d®tient 
majoritairement 

ð Association dõentraide et de soutien 
aux établissements catholiques 
parisiens (AESP) 

[8]. Les conventions dõoccupation des ®tablissements ®voluent de plus en plus vers une 
location à bail mais varient en fonction des finalités du propriétaire. 

 1/3 des ®tablissements b®n®ficient dõun commodat (pr°t ¨ titre gratuit) 

 2/3 ont un bail (commercial, à construction ou emphytéotique) 

 
 

Références pour lõ®tablissement des loyers 

[9]. Selon le contexte économique, les travaux ou les constructions à réaliser, différentes 
formules de bail peuvent être choisies. 

[10]. Les loyers doivent tenir compte : 
ð de lõusage consacr® (propri®t® commerciale), 
ð de la nature éducative, pastorale et non lucrative de lõactivit®, 
ð des contraintes ®conomiques dõun ®tablissement scolaire qui nõa la ma´trise de 
ses ressources quõ¨ travers le tarif des scolarit®s demand®es aux familles.  

 

¤ En bail emphytéotique, le loyer ne doit pas dépasser 15 % de la contribution scolaire, 

compter 30-40 û/mİ/an pour valoriser la charge fonci¯re 

¤ En bail commercial, les gros travaux étant à la charge du propriétaire (article 606) 

compter 70-80 û/mİ/an pour assumer ses responsabilit®s de propri®taire 

¤ Des loyers correspondant ¨ un remboursement dõemprunt ne doivent pas dépasser 

50 % de la CAF 

¤ Pour permettre des investissements, la CAF doit °tre dõau moins 10 % des recettes 

dans le cadre dõun bail commercial et de 15 % ¨ 20 % en lõabsence de loyer 

¤ Lõeffort ¨ lõimmobilier ne doit pas dépasser 20-25 % des produits 
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